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Compte rendu de réunion

Groupe thématique prévention/gestion de crise
Réunion du 22 septembre 2020 en salle et visioconférence organisée par Stéphane Tinnes-Kraemer.

Sont présents :

· Sophie ALETTI, intervenant social UDAF SASI

· Aurisia BARBOSA, Psychologue de la santé, EPNAK - CRP Metz

· Sabrina LEJAIL, Mandataire Judiciaire à la protection des majeurs, 

· Virginie LHUILLIER, Éducatrice spécialisée, Association Carrefour

· Sandra SANTORO, Infirmière conseillère technique santé, DT PJJ Moselle (Direction départementale de la protection judiciaire de la jeunesse)

· Robert TEUTSCH, Adhérent, UNAFAM MOSELLE

· Stéphane TINNES-KRAEMER,  Coordonnateur CLSM,  CH Jury

Rappel de l'ordre du jour

· Poursuivre la réflexion du groupe thématique.

· Prioriser les propositions d’actions. 
Synthèse

L’échange a permis de partager plusieurs constats :

· Les équipes psychiatriques ne sont pas assez mobiles.

· Le délai de réponse des services psychiatriques est trop long.

· Les intervenants sociaux manquent de connaissances et de compétences pour agir au mieux dans le cadre d’une situation de crise.

· Pour les professionnels, la « crise » correspond à des situations de relation interpersonnelle avec une personne dont les comportements sont perçus comme agressifs et violents.

L’échange a également permis de confirmer plusieurs pistes d’actions :

· Développer la formation en santé mentale sur le thème de la gestion des situations de crise.

· Associer les partenaires du CLSM au projet en cours de renforcement de l’EMPP sur le territoire messin.

· Ouvrir à l’ensemble des partenaires du CLSM le projet de commission de réflexion et d’aide aux personnes en difficulté.
· Favoriser les collaborations entre les intervenants sociaux et les équipes de CMP en identifiant par exemple des référents et en formalisant des protocoles d’échanges.

Discussion

Réunion réalisée avec une participation en salle et en visioconférence. 
Introduction

Stéphane TK présente le cadre de cette troisième réunion de ce groupe thématique. La réflexion a débuté à l’occasion de la dernière Assemblée plénière du CLSM. Les comptes rendus sont disponibles sur l’espace numérique de collaboration à la rubrique « Projets > en réflexion ». Ce temps d’échanges a pour objectif de poursuivre la réflexion et identifier des actions réalisables dans le cadre du CLSM.  
Plusieurs personnes participent pour la première fois à une concertation du CLSM. Stéphane TK précise qu’il s’agit de construire des réponses collectives à la problématique des situations de crise.  Pour aider les professionnels dans leur pratique, le CLSM met à disposition des outils de coordination consultables sur le site du CLSM à la rubrique « Annuaire » (guide santé mentale, carte des ressources et annuaire interactif).
Stéphane TK informe également de la démarche en cours pour l’élaboration du Projet territorial de santé mentale (PTSM) de Moselle. Pour plus d’information, les professionnels intéressés peuvent consulter la vidéo de présentation de la démarche par les représentants de la Délégation territoriale de l’ARS Grand Est : https://youtu.be/3PYDAqjNE_Q  
La notion de « crise »

Stéphane TK rappelle le partage d’idées réalisé lors de la dernière réunion pour s’entendre sur ce que recouvre la notion de « crise ».
Rappel de la réunion du 16 juin 2020 :

Vocabulaire associé à la notion de "crise" : rupture, dégradations, violence, incontrôlable, troubles du voisinage, angoisse, détresse, isolement, régression, difficultés familiales, régression et problème relationnel.

Sophie ALETTI explique que la notion de « crise » correspond dans sa pratique à des personnes qui piquent des crises seules ou qui sont menaçantes. Dans la plupart des situations, il s’agit de personnes qui reprochent que rien n’est fait pour elles et qui passent aux menaces de mort un peu partout, comme à Pôle emploi ou au Centre communal d’action sociale (CCAS). Ces personnes atterrissent chez nous [UDAF] parce qu’on ne sait plus vraiment où les orienter.  

Pour sa part, Aurisia BARBOSA explique que l’EPNAK où elle travaille en tant que psychologue accueille peu de personnes malades psychiques. Ces dernières ne sont pas concernées par de véritables crises. Elles sont stabilisées, c’est-à-dire qu’elles reçoivent une injection bimensuelle ou suivent un traitement médicamenteux. Les crises concernent davantage des situations liées au stress, à la peur de ne pas réussir. Ces stagiaires bénéficient d’entretiens hebdomadaires ou tous les quinze jours avec un psychologue.   
COVID et santé mentale

Robert Teutsch partage quelques constats sur l’impact de la crise sanitaire par rapport à la santé mentale. Si les CMP étaient fermés, ils sont restés joignables par téléphone. Les patients étaient reçus individuellement. Au début de la crise, ces derniers vivaient plutôt bien la situation, car il y avait moins de monde dans les espaces publics. Elles se sentaient moins exposées aux regards agressifs ou suspects. Dans la durée, il y a eu plus de personnes hospitalisées, y compris des personnes ordinaires qui déprimaient. Les Groupes d’entraide mutuelle ont continué de fonctionner et ont certainement évité des hospitalisations. Au niveau de l’hôpital, en France, le secteur psychiatrique a été relativement épargné par les conséquences dramatiques du Covid à la différence des établissements de soins pour personnes âgées. .
Stéphane TK ajoute que des enquêtes en cours permettent de mieux connaître les conséquences de la crise sanitaire sur la santé mentale des personnes. Comme celle conduite par Santé publique France sous le nom de CoviPrev qui suit l’évolution des comportements et de la santé mentale durant l’épidémie. 
Stéphane TK informe également qu’une rubrique « Covid » est disponible sur site Internet du CLSM pour donner des informations, notamment sur les dispositifs locaux d’aide et de soutien en santé mentale pour aider la population à faire face à la crise sanitaire.  
Actions envisagées
Retour sur la réunion précédente

Stéphane TK remet une synthèse de présentation des constats partagés et propositions d’actions émises lors de la dernière réunion.
Rappel de la réunion du 16 juin 2020 :

Constats partagés : méconnaissance en santé mentale des professionnels, peur suscitée par les troubles psychiatriques auprès des professionnels, l’image négative de l'institution psychiatrique est un frein à l'accès aux soins psychiatriques et la difficulté d'accès aux soins ambulatoires selon les conditions de vie.

Proposition d’actions :

- Faire connaître la formation aux Premiers secours en santé mentale. 

- Identifier un relais pour accompagner la crise.

- Intégrer dans les structures des psychologues.

- Mettre en place une équipe mobile psychiatrie précarité sur le territoire messin.

Équipes mobiles

Le constat du manque de mobilité des équipes psychiatriques a été remarqué dans plusieurs réunions du CLSM.   

Équipe mobile d’accompagnement médico-sociale (EMAMS)

Stéphane TK informe qu’une nouvelle Équipe mobile d’accompagnement médico-sociale (EMAMS) basée au Centre médico-psychologique (CMP) Paul Langevin a débuté son activité. Cette équipe apporte un soutien aux adultes qui bénéficient ou pourraient bénéficier d’une reconnaissance d’un handicap psychique. L’intervention de l’équipe EMAMS vise à éviter les ruptures dans le parcours de vie, de santé et de soins des personnes accompagnées. Il est important de noter qu’il ne s’agit pas d’un dispositif d’urgence ou de gestion de crise. 
Robert Teutsch qui a rencontré cette équipe avec des adhérents de l’UNAFAM donne des précisions sur son fonctionnement. 

Virginie LHUILLIER expose une situation pour savoir si l’équipe EMAMS pourrait intervenir. Il s’agit d’une personne qui a déjà été hospitalisée à Tivoli. Cette personne a récemment été confrontée à un événement traumatique : le suicide de sa meilleure amie. Cette situation est complexe pour l’équipe du CHRS. Pour le moment, cette personne ne souhaite pas être hospitalisée.
Stéphane TK répond que pour des précisions sur le champ d’intervention et les missions de l’équipe EMAMS, ses membres sont joignables par téléphone au 03 87 56 27 08 ou mail : emams@ch-jury.fr 

Équipe mobile psychiatrie précarité (EMPP)

Stéphane TK informe qu’un projet d’Équipe mobile psychiatrie précarité (EMPP) est en réflexion sur le territoire messin. Cette équipe est sous la responsabilité du Dr Pascal Pannetier qui a déjà rencontré les partenaires du CLSM (compte rendu consultable sur Internet). Une EMPP s’adresse aux personnes en grande précarité sociale et médicale, dont les difficultés les empêchent d’accéder aux soins (absence ou refus de soin) et aux professionnels du social, du sanitaire, du médico-social ayant besoin d’un appui en termes d’orientation et/ou de prise en charge en santé mentale. 

Virginie LHUILLIER confirme qu’en Centre d’hébergement et de réinsertion sociale, une équipe mobile pour intervenir sur les situations de crise serait utile. 
Stéphane TK informera les partenaires à mesure de la mise en œuvre du projet EMPP. 
Formation en santé mentale
Constat de la méconnaissance en santé mentale des intervenants sociaux
Sabrina LEJAIL remarque que faire face à une situation de crise nécessite d’avoir un professionnel qui soit formé. Les mandataires judiciaires n’ont pas de formation en psychiatrie alors qu’ils sont en relation avec des personnes altérées mentalement. Dans la communication, pour désamorcer, il est nécessaire de pouvoir faire appel à une personne formée. 

Sophie ALETTI confirme la difficulté des professionnels à faire face aux situations de crise qui les contraint parfois à faire appel à la police, ce qui n’est pas une solution. Il y a aussi de nombreuses personnes qui pourraient prétendre à une reconnaissance d’un handicap, mais qui n’en font pas la démarche parce qu’ils ne se reconnaissent pas en situation de handicap mental. D’autres personnes se trouvent privées de l’Allocation adulte handicapée (AAH) parce qu’ils n’ont pas renouvelé leur demande ou bien leur maladie n’est plus reconnue. Comme cette personne séropositive qui a touché l’AAH pendant plusieurs années et qui ne comprend pas pourquoi il ne peut plus l’avoir. 

Sabrina LEJAIL fait remarquer qu’elle exerce sa fonction de mandataire judiciaire seule. Il y a bien un peu de travail en réseau, mais il n’y a pas d’équipe comme dans des structures comme l’UDAF. Cette situation conduit à se retrouver seule à faire face à un problème avec la difficulté de trouver des relais pour accompagner la personne concernée. 

Formation aux premiers secours en santé mentale

Virginie LHUILLIER informe de la possibilité de se former aux Premiers secours en santé mentale (PSSM). Cette formation d’une durée de deux jours aborde notamment le sujet de la relation avec une personne porteuse de troubles psychiques. Il faut toutefois pouvoir financer son coût d’environ deux cent cinquante euros. 
Stéphane TK complète en indiquant que les personnes intéressées peuvent contacter le Centre Pierre Janet attaché à l’université de Metz qui est habilité à dispenser la formation PSSM. Une information détaillée est disponible sur le site Internet de la structure : http://centrepierrejanet.univ-lorraine.fr/la-formation/formations-courtes/pssm/ 
Sensibilisation en santé mentale du CLSM

Stéphane TK ajoute que le CLSM propose depuis deux ans des sessions gratuite de sensibilisation en santé mentale. Les dates sont annoncées dans la lettre d’information bimestrielle. Le programme est disponible sur le site Internet du CLSM : https://is.gd/h1XL54 Pour les personnes intéressées, le CLSM met également à jour régulièrement une page qui présente des formations en santé mentale de courtes durée, généralement accessibles à distances et gratuites: https://is.gd/fMxyhL 
Stéphane TK évoque également le programme Oméga dont le but est de transmettre des compétences pour pacifier une relation au cours de laquelle s’exprime de la violence et de l’agressivité. Une équipe Oméga est présente à l’hôpital de Jury et peut être contactée par mail : omega@ch-jury.fr Une présentation de la formation est disponible sur Internet : https://youtu.be/-0SOOT8ECYM 
Partenariats

Idée d’une commission des situations individuelles complexes
Stéphane TK présente l’idée d’un espace de concertation entre professionnels avancée dans le cadre du partenariat entre les bailleurs et le Centre hospitalier de Jury (documents du partenariat consultables sur Internet). Il s’agirait de mettre en place une commission pluriprofessionnelle destinée à aider les personnes en difficulté psychosociale dont la complexité des situations nécessite de multiples points de vue et compétences sociales, médico-sociales et médicales. Ce projet pourrait s’ouvrir à d’autres partenaires intéressées. 
Sophie ALETTI partage l’expérience de collaboration entre le Service de l'accompagnement social et de l'insertion (SASI) de l’UDAF et des référents RSA des CMP. À l’époque, ces derniers organisaient des réunions pour travailler sur des études de cas. Il semble qu’il soit toujours possible de solliciter ces référents quand la personne est d’accord. 
Sabrina LEJAIL donne l’exemple des partenariats qui existent sur le Grand Nancy entre les Centres médico-psychologiques (CMP) et les services mandataires judiciaires à la protection des majeurs. Des référents dans chacune de ces structures sont identifiés. Ils sont chargés de faire le lien dans le parcours de soins ou dans le cadre de la prévention des crises. Des liens

Sabrina LEJAIL évoque une journée de la santé mentale organisée par le Centre psychothérapique de Nancy (CPN). À cette occasion, des collaborations se sont développées qui ont permis d’uniformiser des formulaires et des protocoles. Ce lien entre le CPN et les mandataires judiciaires réduit le délai de réponse. Ce serait une piste intéressante pour la Moselle. 
Sabrina LEJAIL fait part également de son attente de pouvoir échanger directement avec un interlocuteur identifié en capacité de donner des indications sur ce qu’il convient de faire ou ne pas faire lors de situation de crise. Il s’agirait d’avoir, dans un cadre formalisé, un conseil professionnel.
Sandra SANTORO partage cette idée. Pouvoir parler directement à un professionnel sans passer par un secrétariat permettrait de désamorcer une situation de crise. Ces situations ne sont d’ailleurs pas si nombreuses. 
Virginie LHUILLIER ajoute pour sa part le souhait pour les équipes des CHRS d’intégrer des psychologues. Pour le moment, le projet se heurte au manque de financement. 
[Tapez le texte]
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